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Le contenu du présent manuel relève de la seule responsabilité du Ministère de 
Forêts et de la Faune et ne peut en aucun cas être considéré comme reflétant l'avis 

de l'Union Européenne ou de la FAO.

Avec le soutien de l’Union Européenne (UE) et de l’Organisation
des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO)
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L'Accord de Partenariat Volontaire (APV) sur l'application des réglementations 

forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux des bois et produits 

dérivés (FLEGT) conclu entre la République du Cameroun et l'Union Européenne 

prévoit à l'Annexe III-A/fr/6 et 7  la prise en compte des certifications privées de 

légalité et de gestion forestière durable dans le cadre de la délivrance des 

certificats de légalité. 

L'arrêté N°0004/MINFOF du 07 février 2013 et les décisions N° 0275 et 

N°0276/MINFOF/SG/DF du 02 juillet 2013 précises les modalités de prise en 

compte des ces certifications dans le cadre du Régime d'Autorisation FLEGT.

La mise en œuvre de ces textes nécessite le développement de procédures 

claires objets du présent manuel de procédures et leurs vulgarisations auprès 

des services du MINFOF.

Ces procédures sont élaborées dans le cadre du Groupe de Travail mis en place 

par le MINFOF.

Le manuel est constitué de deux principaux chapitres qui traitent :

 - De la délivrance des agréments aux bureaux de certification, qui doit se 

comprendre comme un enregistrement de ces bureaux au MINFOF ;

  - De la reconnaissance des certificats privés de légalité et de gestion forestière 

durable dans le cadre du régime d’autorisation FLEGT.

Le bureau de certification qui désire se faire reconnaître doit constituer un 

dossier portant les pièces présentées dans le tableau suivant :

1. Introduction 

2. Procédure de délivrance des agréments aux bureaux de 

certification opérant au Cameroun dans le cadre du régime 

d'Autorisation FLEGT

2.1. Constitution et dépôt du dossier de demande 

d'agrément 
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Pièces Observations 

demande d’agrément timbrée et 

adressée au Ministre  chargé des forêts, 

spécifiant le(s)  certificat(s) privé(s) 

délivré(s)  ; 

Sur papier entête  avec tous les 

coordonnée s de  la structure 

accréditation délivré par un organism e de 

normalisation détentrice des  droits sur 
ledit certificat et sur les marques et logos 

utilisés le cas échéant ; 

Lettre  d’accréditation ou tout 

autre document avec, le cas 
échéant, la traduction en français 

ou en anglais. 

copie du ou des ré férentie l(s) e t 

procédures d’audits utilisés ; 

Docume nts en cours de validité 

exem plaire  type du ou des certificat(s) 

délivrés ; 

 

un certificat de  domicile dans le cas d’une 

personne physique; 

Voir procédure en annexe 

un dossier fiscal valide pour l’exercice en 

cours ; com portant une pa tente, une 
carte du contribuable, un bordereau de 

situation fiscale, un certificat d’im position 

et un plan de localisation ; 

Voir procédure d’obtention en 

annexe 

une Attestation pour soumission dé livrée 

par la Caisse Nationale de Prévoyance 

Sociale au cours des trois (03) mois 
précédant la demande, justifiant le 

paiem ent des cotisations ; 

Voir procédure d’obtention en 

annexe 

les justificatifs de l’expérience d’au m oins 

un (01) ans de l’organisation dans le 

dom aine  de la certification forestière et 
d’audit. 

A fournir 

Le(s) curriculum (s) vitae(s) du personnel-
clé chargé des audits et du certificat. 

A fournir  

 
Source : Adapté de la  décision N° 0275 /MINFOF/SG/DF du 02 juillet 2013 
(Annexe 4)

Le dossier constitué est déposé contre décharge au bureau du courrier du 
ministère en charge des forêts.

De façon simplifiée, le circuit simplifié du dossier de demande d'agrément est 
présenté par le schéma suivant.

2.2. Circuit simplifié du dossier de demande d'agrément    
            au MINFOF
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Intervenant Circuit du retrait de 

l’agrément  

Circuit du dossier de 
demande de l’agrément 

au dépôt 

Ministre en Charge des 
Forêts 

Signe l’acte portant agrément  du  
Bureau de Certification (o u la 

not ification  de rejet) 

Cote le dossier au 
Secrétaire Général 

Bureau de Certification  

Ret ire l’agrément  (ou la 
not ification  de rejet) au Bureau 

de l’Accu ei l du  co urrier et de 
Liaison  

 

Prépare un dossier complet 
et le dépose au Bureau de 
l’Accueil du courrier e t de 
Liaison 

Secrétaire Général 
Paraphe l’acte (ou la 
notification de rejet) et le 
transmet au Ministre 

Cote le dossier au 
Directeur des Forêts 

So us-Directeu r d es  Agrémen ts 

et  de la Fiscalité Forestière 
Pa raphe l’ acte  (ou la 
notific ation de  rejet)  et le 
transme t au Directeur des 
Forêts 

Cote le dossier au Chef du 
Service des Normes 

Directeur des Forêts 
Paraphe l’acte (ou la 
notification de rejet) et le 
transmet au Secrétaire 
Général 

Cote le dossier au Sous-
Directeur des Agréments et 
de  la Fiscalité Fore stiè re 

Ch ef du  Service des Normes 

Init ie l’acte p ortant agrément du  

Bureau d e Cert ification (ou  la 

not ification  de rejet mot ivée) et 
la t ransmets au Sous -Directeur 

des Agréments et de la Fiscalité 

Forest ière 

Tra ite et donne un avis sur le 
dossier pour l’a gré ment ou 
non du B ure au de 
Certification 

Bureau de l’Accueil du 
cour rier  et de Liaison 

Remet ou  ex péd ie l’acte p ortan t 

agrément d u Bureau de 

Cert ification  (ou la not ificat ion 

d e rejet) 

Transmet le dossier au 
Ministre 

MANUEL DES PROCEDURES



- 8 -

Le Chef du Service des Normes vérifie la présence et la conformité de toutes les 

pièces listées plus haut dans le dossier. Il propose le rejet de la demande si une 

pièce manque ou si elle n'est pas conforme. Si le dossier est complet après 

analyse, il propose la délivrance d'un agrément à l'organisme de certification.

Le Chef du Service des Normes initie l'agrément ou la notification du rejet de la 

demande. 

Le bureau de certification qui désire faire reconnaître un certificat qu'il utilise 

doit constitué et déposer au ministère en charge des forêts un dossier composé 

des pièces présentées dans le tableau suivant : 

2.3.  Traitement du dossier au niveau du service

3. Procédures de reconnaissance des certificats privés de        

légalité et de gestion forestière durable dans le cadre du 

régime d'autorisation FLEGT 

3.1. Constitution et dépôt du dossier de demande de 

reconnaissance des certificats 
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Pièce Observati on  

une dem ande tim brée de reconnaissance 

spéci fiant l e certifi cat concerné adressé e au  
Ministre chargé d es forêts ; 

Su r pap ie r entête  avec tous les 

co ordo nn ées de la struc ture 

u ne accréditat ion d élivrée par
l ’organ ism e de n ormalisation  déten trice  

d es droits su r ledit ce rt ificat  et  le s 

m arq ues et logos uti lisés ; 

Lettre d ’accréditat ion ou tou t 
autre  do cum en t avec , le cas 

éch éan t, la traduction  en  franç ais 

ou  en  an glais 

le n om  d e la ce rt ificat ion ain si que  le  

n um éro  de  la version, la  date de  
p ub lication  et la date d e mise en  vigue ur 

d u réf ére nt iel et  de s procéd ures qu i lui  

sont  associés ; 

A fournir 

u ne co pie d u réfé ren tiel; A fournir 

u ne co pie d es p rocéd ures d’aud it  ; A fournir 

les type s d ’e nt ités visés (t itre  

d ’exploitat ion fore stiè re e t u nité de  

tran sform ation) ; 

A p réc iser 

l ’au torisation  de p ub lier le rap port 

d ’évaluation ; 

A fournir 

u ne co pie remp lie  de  la gri lle  

d ’évaluation des réfé ren tiels ; 

Su ivan t m od èle présen té en 

ann exe  4 

u ne co pie remp lie  de  la gri lle  

d ’évaluation des p rocé dures d ’au dit ; 

Su ivan t m od èle présen té en 

ann exe  5 

u n exemp laire- type d u cert ificat  et de  

tou t do cu men t (lettre ) de recon duction  
d e la val id ité  du  cert ificat suite à un  

au dit. 

A fournir 

 
Source : Adapté de  la décision N°0276/MINFOF/SG/DF du 02 juillet 2013 (Annexe 5)

Un dossier complet est préparé pour chaque certification et déposé contre 
décharge au Bureau de l'Accueil et de l'Information du MINFOF.

Le circuit du dossier de demande reconnaissance des certificats est présenté par 
le schéma suivant.

3.2 Circuit simplifié du dossier de demande de       
reconnaissance des certificats au MINFOF
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Intervenant  

Circuit de publication du rapport  
d’a nalyse des dema ndes  de 

reconnaissance et de not ification. 

Circuit du dossie r de 
reconnaissance du certif icat au 

dépôt 

Ministre en Charge des Forêts 
S igne le projet de décision, les 
le ttres de notific ation ainsi que le 
rapport public  

Cote le dossier au 
Secrétaire Général 

Bureau de Certification 

R etire la lettre de notification (acco rd ou 
r ejet) au  Bureau  de l’Accu eil du courr ier 

et de Liaiso n 

Prépare le dossier et le dépose au 
Bureau de l’Accueil du courrier  et de 
Liaison 

Secrétaire Général 
Paraphe le projet de décision, les 
lettres de notification ainsi que le 
rapport public les transmet au 
Ministre 

Cote le dossier au 
Directeur des  Forêts 

Sous-D irec teur des Agréments et 
de  la  Fiscalité Fore st iè re 

Pa raphe le  projet de  décision, les 
le ttres de notific ation ainsi que le 
rapport public le s transme t au 

D irec teur de s Forê ts 

Cote le dossier au Chef 
du Service des Normes 

Directeur des Forêts 

Pa raphe le  projet de  décision, les 

le ttres de notific ation ainsi que le 
rapport public le s transme t au 

Se cré taire G éné ral 

Cote le dossier au Sous-Directeur 
de s A gréments e t de  la  Fiscalité 

Forestière  

Che f du Service  de s N ormes 

Initie le projet de décision 
portant  liste des certifications 
reconnus, les lettres de 
notificat ion des  bureaux de 
certification (approbation ou  
rejet) ainsi  que le rapport public 
et les t ransmets au Sous-
Directeur des Agréments et de la 
Fiscalité Forestière 

Prépare les documents de  travail 

pour la sous-commission d’ana lyse  

Comité National du  Suivi Approuve ou non les travaux de la sous 
commission et instruit le Chef Service 

des  Normes de préparer le rapport  

d’analyse et  la l iste des  certificats 
reconnus à soumettre au  Ministre. 

Sous Commission d’Ana lyse  
Procède à l’analyse des  
dossiers et  prépare un rapport 

pour le CNS 

Bureau de l’ Accu eil d u courr ier et de 
Liaison  

Remet ou expédie les notifica tions du 

Bureau de Cert ifica tion et transme t le  
rapport e t la liste pour publicat ion  

Transmet le dossier au 
Ministre 
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certification privée. La figure suivante présente le schéma de reconnaissance des 
certifications privées.

Figure : Schéma de la procédure de reconnaissance d'un système de 
certification privée

Le CNS examine le rapport d'analyse et prend la décision finale conformément 
aux dispositions de son règlement intérieur.

L'acte de reconnaissance doit préciser les points suivants :
- Le nom de la certification ;
- Le code du référentiel et sa date de publication; et
- Les types d'entités visés (convention d'exploitation, Ventes de coupe, 

Unité de transformation…).

Le dossier est analysé par un cadre du service des normes qui remplit la grille 
d’évaluation des référentiels (suivant les entités précisés dans la demande) et la 
grille d'évaluation des procédures sans prendre en compte des grilles jointes au 
dossier.

3.3. Traitement du dossier au niveau du service, de la sous    
commission d'analyse et du Comité National de Suivi
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Annexe 1  : Procédure d'obtention de certaines pièces du dossier de 
demande d'agrément dans le cadre du Régime d'Autorisation FLEGT

1. Certificat de domicile

2. Patente

Les indications portées ici son indicatives et non exhaustifs. Elles peuvent 
connaitre des variations.

Nature : Certificat

Objet : Attester le lieu de résidence/habitation d'un individu. Ce document sert  
à compléter certains dossiers auprès de certaines administrations, dont le 
souci est de s'assurer que le requérant est établi à un lieu connu.

Références légales/réglementaires/normatives : art. 65 du décret 95/531/PM

Validité : valable jusqu'au changement de domicile

Autorité de délivrance : Maire

Constitution du dossier :
- Pièce officielle d'identité
- Document du chef de quartier qui atteste du lieu d'habitation
- Formulaire de certificat de domicile dûment renseignée

Services impliqués  au traitement du dossier et leurs rôles :
             -  Sous-préfecture : réception du dossier, enregistrement, vérification 
des pièces du dossier ci-dessus puis visa du sous – préfet
              -  Mairie : réception du dossier, enregistrement, vérification des pièces 
du dossier ci-dessus puis visa du sous – préfet

Délai de traitement : immédiat

Nature : Document fiscal

Objet : Conditionne l'exercice de toute activité (forestière ici) à but lucratif et 
commercial. 
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Références légales/réglementaires/normatives : article C8 de la loi portant 
fiscalité locale

Validité : un (01) an

Autorité de délivrance : Chef de centre des impôts

Constitution du dossier :
- Demande timbrée
- Registre de commerce pour les personnes physiques ou  

expédition des statuts pour les personnes morales
- Carte de contribuable
- Plan et attestation de localisation
- Attestation pour soumission
- Taxe foncière ou précompte sur loyer
- Frais de patente

Services impliqués  au traitement du dossier et leurs rôles :
- Centre des impôts de rattachement pour tous les documents 

fiscaux
- CNPS pour la délivrance de l'attestation pour soumission

Délai de traitement :
Le titre de patente doit être délivré dans les deux mos qui suivent le début de 
l'année fiscale, en cas de renouvellement. Pour les nouvelles entreprises la 
demande du titre de patente ou d'exonération doit être adressée au centre 
des impôts dans les dix (10) jours suivant le démarrage de l'activité

Nature : Document d'immatriculation du contribuable

Objet : Atteste qu'une personne morale ou physique étrangère résidant au 
Cameroun ou y ayant des intérêts est identifiée et à un numéro 
d'immatriculation.

3. Carte du contribuable ou immatriculation
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Références légales/réglementaires/normatives : Décret N° 95/538/PM du 01 
septembre 1995
Validité : 
Autorité de délivrance : Chef de centre des impôts

Constitution du dossier : 
- Pour les personnes morales : 
Une au centre des impôts 

- Pour les personnes physiques:
*Une au centre des impôts 

Services impliqués  au traitement du dossier et leurs rôles : 
Centre des impôts de rattachement

Délai de traitement : Deux (02) jours si le dossier est à jour.

Nature : Document fiscal

Objet : Document fiscal qui atteste si le contribuable est à jour vis-à-vis de ses 
obligations fiscales, bref il présente la situation fiscale du contribuable.

Références légales/réglementaires/normatives : loi portant fiscalité du code 
général des impôts

Validité : Un (01) mois

Autorité de délivrance : Le Receveur des impôts

Deux (2) exercices.

 
 demande dûment remplie  ;

*Le registre de commerce ;
*Le statut ; 
*L'attestation et le plan de localisation ;
*Le reçu du paiement des frais.

 
 demande dûment remplie  ; 

*Le registre de commerce (sauf pour  les contribuables relevant de l'IL) ; 
*Copie de la CNI ;
*L'attestation et le plan de localisation ;
*Le reçu de paiement des frais. 

4. Bordereau de situation fiscale
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Constitution du dossier : 
- Une demande  au centre des impôts ;
- Une copie de la carte du contribuable certifiée;
- Une copie de patente certifiée ;
- Une attestation de non redevance ;
- Une copie de l'attestation de localisation certifiée ;

Services impliqués  au traitement du dossier et leurs rôles : Centre des 
impôts de rattachement

Délai de traitement : immédiat si le dossier est à jour

Nature : Certificat

Objet : Attester que le contribuable est à jour vis-à-vis de ses obligations 
fiscales et autorise ce dernier à  entreprendre l'activité pour laquelle ce 
certificat est requis.

Références légales/réglementaires/normatives : loi portant fiscalité du code 
général des impôts

Validité : un (01) mois

Autorité de délivrance : Chef de centre des impôts

Constitution du dossier : 
- Une demande  au centre des impôts ;
- Une copie de la carte du contribuable certifiée;
- Une copie de patente certifiée ;
- Une attestation de non redevance ;
- Une copie de l'attestation de localisation certifiée ;
- Un bordereau de situation fiscale.

dûment remplie 

dûment remplie 

5. Certificat d'imposition
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Services impliqués  au traitement du dossier et leurs rôles : Centre des impôts 
de rattachement

Délai de traitement : immédiat si le dossier est à jour.

Nature : Attestation

Objet : Attester le lieu de résidence/habitation d'un individu. Ce document sert  
à compléter le dossier fiscal du contribuable.

Références légales/réglementaires/normatives : Article L1 de la loi portant 
fiscalité locale
Validité : un (01) an

Autorité de délivrance : Chef de centre des impôts
 
Constitution du dossier : 

- Plan de localisation saisi par l'intéressé ;
- Rapport de localisation établi par le centre des impôts après la    

descente sur le terrain.

Services impliqués  au traitement du dossier et leurs rôles : Centre des impôts 
de rattachement

Délai de traitement : immédiat si le dossier est à jour

Nature : Attestation (délivrée sur demande et différente de l'immatriculation 
de l'employeur qui se fait une seule fois sur la durée de l'entreprise)

Objet : Apporter la preuve que l'employeur est enregistré à la CNPS et en 
règle de ses obligations (tout le personnel déclaré, cotisations sociales 
entièrement. 

6. Attestation de localisation

7.   Attestation de soumission CNPS
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Références légales/réglementaires/normatives : Loi n° 92/007 du 14 Août 
1992 portant Code du Travail ; Loi n° 77/11 du 13 Juillet 1977 portant réparation 
et prévention des accidents du travail et les maladies professionnelles ; Loi 
2001/n°17 du 18 Décembre 2001 portant réaménagement des procédures de 
recouvrement des cotisations sociales ; le Décret n° 78/283 du 10 Juillet 1978 
confiant la gestion des risques professionnels à la CNPS ; le Décret n° 78/480 du 
08 Novembre 1978 fixant les modalités et la procédure du contrôle médical et 
des expertises médicales ; le Décret n° 78/545 du 28 Décembre 1978 fixant les 
modalités et la base de calcul de l'indemnité journalière et des rentes ; le Décret 
n° 78/ 546 du 28 Décembre 1978 fixant les modalités de prise en charge des 
prestations en nature aux victimes d'accident de travail et de maladies 
professionnelles ; le Décret n° 78/547 du 28 Décembre 1978 ; le Décret n° 

er
84/1541 du 1   Décembre 1984 fixant les taux d'incapacité permanente 
partielle ou totale du travail ; Arrêté n°039/MTPS/IMT du 26 Novembre 1984 
fixant les mesures générales d'hygiène et de sécurité sur les lieux du travail ; 
Arrêté conjoint du Ministère des finances CNPS de 2001 portant 
renouvellement des procédures de recouvrement des cotisations.
Validité : un (01) mois

Autorité de délivrance : Chef de centre CNPS de la localité

Constitution du dossier :
- Une (01) demande à la CNPS
- DIPE (télé-déclaration)
- Quittance de versement des cotisations
- Précédent rapport de contrôle (pour les entreprises existantes)
- Dossier d'immatriculation (pour les entreprises en création)

Services impliqués  au traitement du dossier et leurs rôles :
* Services d'immatriculation : vérifie l'effectivité de l'immatriculation des 
salariés de l'entreprise dans la base de la CNPS
* Service de recouvrement : vérifie le reversement effectif de toutes les 
cotisations sociales dues à la date de délivrance

Délai de traitement : non défini
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Annexe 2  : Modèle de grille d'évaluation des référentiels

Standard Analysé:       

N° G ri lle Vérifica teur Pris e en 

compte da ns 

le référen tie l  

Conformité  Observa tio ns  

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

C ri tè re 1: L 'entité fore stière 

exploitante/transformatrice est 

juridiquemen t habilitée 

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

Indicateu r 1 .1: L ’en tité  forestière  a  

une exis te nce jurid ique, es t a gré ée 

à la profess ion d'expl oitant 

fores tier et enre gistrée en  qualité 

de tra nsformate ur de  boi s. 

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

1.1 .1 Ce rtif icat de d omicile 

(perso nne physiq ue)  

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

Indicateu r 1 .2: L ’en tité  forestière  

es t titu laire d'une  concession 

fores tière et dé tentrice d'une 

conventio n d'e xplo ita tion conclu e 

avec  l'admin istratio n en  cha rge  des  

forêts  

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

A- En conve ntio n proviso ire ou  

défin itive d'e xplo ita ti on  

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

1.2 .4 Preu ve  d e co ns titu tio n du  

cautionnem ent auprès du  Trésor 

p ublic  dans  le s délais p rescrits 

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

1.2 .8 Quittan ce s de paie men t d e la 

taxe de transfert prévue p ar la lo i 

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

B- En  conven tion défini tive  

d 'explo itation  

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

Indicateu r 1 .3:  En  cas  de sous -

traitance de l'activité 

d 'explo itation/transformation, 

l'en tité forestiè re  sous-traitante 

d ispose des documen ts qui 

attes te nt de  l a régularité de ce tte  

si tuation. 

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

Indicateu r 1 .4: L ’en tité  forestière  

ne fait l'obje t d 'aucune mesure de  

suspens ion ou  de retrait de 

l'agrémen t ou  du titre par 

l'admi nistratio n.  

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

Indicateu r 1 .5: L ’en tité  forestière  

es t e n règle vis -à-vis de ses  

obligatio ns  fiscales  de droit 

commun. 
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GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

1.5 .2 Attes tation de n on -

en dettement/red evance du centre 

d es imp ôts compéten t 

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

Cri tè re 2: L’entité  forestière 

exploitante/transformatrice 

res pecte ses  obligations en matière  

d 'explo itation e t d 'aména gement 

fores tiers 

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

Indicateur 2 .1:  L 'entité fore stière 

dispose des res sources 

profess ionnelle s compétentes et 

suffis antes , soi t e n inte rne, soit pa r 

l'intermé diaire  d'une pe rsonne  

physique  ou morale, pour 

l'exécution des travaux 

d'amé nagement. 

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

Indicateur 2 .2: L’entité  forestière  

dispose d'une autorisation léga le 

de coupe 

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

2.2 .1 Le ttre d'ap prob ation d es TDR 

p our l'audit/ étu de d 'imp act 

en vironne men tal 

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

2.2 .2 Ce rtificat de con formité 

en vironne men tale 

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

Indicateur 2 .3: L’entité  forestière  

res pecte les normes  d'explo itation 

en  vigueur dans les  superficies  

attribuées . 

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

Indicateur 2 .4: L’entité  forestière  

res pecte les quantités de bois 

attribuées  (nombre  de 

tiges /volume) conformément a ux 

prescri ptions du certificat/permis 

annuel. 

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

Indicateur 2 .5: L’entité  forestière  

es t e n règle vis -à-vis de ses  

obligations  fiscales  et des  taxes  

fores tières lié es à son (ses ) 

activité(s ).  

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

2.5 .1 Attes tation de d épôt d e la 

caution  b ancaire si le statut de 

l'entité l'exige  

      

GRILLE 1: 

CONVENT ION  

D'EXP LOITATION  

2.5.2 Quittances de pa iement  (RF A, TA , 

TEU, taxes de développement local ou 

autres tax es f orestières si prévues par le 

ca hier des charges)  pour l'année en cours 

et l'année précédant ce lle de la 

vérif ica tion 
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GRILLE 1: 

CONVENTION 

D'EXPLOITATION 

Critère 3: L’entité forestière 

exploitante/transformatrice 

respecte ses obligations en matière 

de transport des bois. 

      

GRILLE 1: 

CONVENTION 

D'EXPLOITATION 

Indicateur 3.1:  L'entité forestière 

s'assure que les grumes produites 

ou achetées sur le marché local 

pour être transformées dans ses 

installations sont accompagnées de 

tous les documents nécessaires et 

des marques réglementaires pour 

attester de leurs origines légales. 

      

GRILLE 1: 

CONVENTION 

D'EXPLOITATION 

Indicateur 3.2:  L'entité forestière 

s'assure que les grumes importées 

pour être transformées dans ses 

installations sont accompagnées 

des documents nécessaires pour 

attester de leurs origines légales. 

      

GRILLE 1: 

CONVENTION 

D'EXPLOITATION 

Indicateur 3.3: L’entité forestière 

s'assure que les produits bois issus 

de ses installations sont

transportés en toute légalité et 

sont accompagnés de tous les 

documents nécessaires pour

attester de leurs origines légales. 

      

GRILLE 1: 

CONVENTION 

D'EXPLOITATION 

Critère 4:  L'entité forestière 

exploitante/transformatrice 

respecte ses obligations en 

matière sociale. 

      

GRILLE 1: 

CONVENTION 

D'EXPLOITATION 

Indicateur 4.1: L’entité forestière 

respecte ses obligations en matière 

de droit du travai l, de droit de la 

sécurité sociale, ainsi que les 

conventions collectives du secteur 

bois.  
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GR ILL E 1: 

CO NV ENT ION  
D'EXP LO ITA TION  

4.1 .1 A ttes tatio n de s oum issio n d élivrée 

p ar la  C NPS  

      

GR ILL E 1: 

CO NV ENT ION  
D'EXP LO ITA TION  

4.1 .2 Reg istres  Em plo ye urs en 3 

f ascic ules , co tés et  p araphés  par le 
tribu nal co mp étent  ou  par l'in spec teur 

d u trav ail du  resso rt 

      

GR ILL E 1: 

CO NV ENT ION  
D'EXP LO ITA TION  

4.1 .3 Rè g le men t in térieur v isé par 

l'insp ec teu r du trav ail du res sort  

      

GR ILL E 1: 

CO NV ENT ION  
D'EXP LO ITA TION  

4.1 .4 P ro cès -v erb aux  d'élec t ion d es 

d élégués d u pe rs on nel 

      

GR ILL E 1: 
CO NV ENT ION  
D'EXP LO ITA TION  

4.1 .5 C on ve ntion  de  v isites et  de  so ins 
av ec  u n m édec in tra itant  

      

GR ILL E 1: 
CO NV ENT ION  

D'EXP LO ITA TION  

4.1 .6 A c te de  c ré atio n d 'un co mité 
d 'h yg iè ne et  de s écu rité  du  travail, signé 

p ar le res pon sable  d e l'entreprise  

      

GR ILL E 1: 
CO NV ENT ION  

D'EXP LO ITA TION  

4.1 .7 R app orts d 'insp ect ion  du  m inistère 
d e la  s anté 

      

GR ILL E 1: 

CO NV ENT ION  

D'EXP LO ITA TION  

4.1 .8 D éclarat ion  d 'étab lissem ent 

ad re ssée à  l'insp ecteu r du  travail du 

ress ort  

      

GR ILL E 1: 

CO NV ENT ION  
D'EXP LO ITA TION  

In dic ateu r 4.2:  L’e ntité f ore stière 

res pec te le s o bliga ti ons  s oc iales 
p resc ri tes pa r le  co de f ores tier 

      

GR ILL E 1: 
CO NV ENT ION  

D'EXP LO ITA TION  

C ri tè re 5:   L'e ntité f ore stière 
ex p loitan te/tran sf orm atric e re sp ecte 

se s o bligatio ns  en  m atière de 

p rotec tion  de la bio di ve rsité et de 
l'en viron nem en t. 

      

GR ILL E 1: 
CO NV ENT ION  
D'EXP LO ITA TION  

In dic ateu r 5. 1: L’ entité f ores ti ère a p ris 
les  d isp osi tio ns  n éc essa ires po ur 
in terdire la pa rtic ipa ti on d e s es 

em p loyés  au brac on nage,  à la c has se 
c om m ercia le ain si qu'a u tran sp ort o u 

au  c om m erc e des  p rod uits  e t d es 

m oye ns d e ch asse . Elle enc ou rage, 
ap pu ie et/ ou  initie  toute (s)  ac tion (s ) 

v isa nt à f aire ap pliq uer la
réglem e ntation  en  m atière d e c has se et 

d e p rotec tion  de  la f au ne dan s s es 

c han tiers. 

      

GR ILL E 1: 

CO NV ENT ION  

D'EXP LO ITA TION  

In dic ateu r 5. 2: L’ entité f ores ti ère s'est 

c on fo rmé e à la législatio n

en viron nem en tale et me t en  œ u vre les 

m esu res d 'atténu ation  iden tifi ées.  

      

GR ILL E 1: 

CO NV ENT ION  

D'EXP LO ITA TION  

5.2 .2 A ttes tat io n de resp ec t d es clau ses 

en viro nne men tales 
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Stand ard An alysé:       

N° G ri lle Vérifica teur Pris e en 

co m pte da ns le  

référentie l  

C on fo rm ité  O bs ervation s 

GR ILLE 2: 

EXP LO ITATION  EN 

RÉ GIE D'UN E 

FOR ÊT 

CO MMU NALE 

C ri tè re 1:  L’ entité fo restière 

exp loitan te es t jurid iqu em en t 

h abilitée   

     

GR ILLE 2: 

EXP LO ITATION  EN 

RÉ GIE D'UN E 

FOR ÊT 

CO MMU NALE 

In dic ateu r 1 .1: L ’en ti té  fo restière a 

u ne existen ce  ju ridiq ue, es t 

d étentric e d'un e forêt clas sée p our 

so n c om pte o u pla ntée p ar e lle-

m êm e. 

      

GR ILLE 2: 

EXP LO ITATION  EN 

RÉ GIE D'UN E 

FOR ÊT 

CO MMU NALE 

In dic ateu r 1 .2: En  cas  de s ou s-

traitan ce de l'activité

d 'explo itation , l'en tité fo restière 

so us - traitante dis po se d es 

d ocum en ts  qu i attesten t de la 

régu larité de  c ette situ ation . 

      

GR ILLE 2: 

EXP LO ITATION  EN 

RÉ GIE D'UN E 

FOR ÊT 

CO MMU NALE 

In dic ateu r 1.3:  L 'entité fo restière 

n e fait p as l'o bje t d'u ne su spe nsio n 

p ar l'ad min istratio n fo restière à la 

su ite d'ac tes c on traires au x 

in dic ation s d u p lan

d 'amé nagem en t app rou vé. 

      

GR ILLE 2: 

EXP LO ITATION  EN 

RÉ GIE D'UN E 

FOR ÊT 

CO MMU NALE 

In dic ateu r 1.4:  L’ entité fo restière 

es t en rè gl e vis-à-vis  de  ses 

o bligatio ns  fisc ales d e droi t 

c om m un  

      

GR ILLE 2: 

EXP LO ITATION  EN 

RÉ GIE D'UN E 

FOR ÊT 

CO MMU NALE 

Référen ces légis latives,

réglem e ntaires  e t n orm atives   

      

GR ILLE 2: 

EXP LO ITATION  EN 

RÉ GIE D'UN E 

FOR ÊT 

CO MMU NALE 

1.4 .1 Atte statio n d e non -

en dettem ent/red evanc e du cen tre 

d es imp ôts com péten t 

      

GR ILLE 2: 

EXP LO ITATION  EN 

RÉ GIE D'UN E 

FOR ÊT 

CO MMU NALE 

C ri tè re 2:  L’ entité fo restière 

exp loitan te/tran sform atric e 

res pec te s es o bli gation s en  m atière 

d 'explo itation  et d'am én agem en t 

fores tiers. 

      

GR ILLE 2: 

EXP LO ITATION  EN 

RÉ GIE D'UN E 

FOR ÊT 

CO MMU NALE 

In dic ateu r 2.1:  L’ entité fo restière 

d ispo se d es resso urc es

p rofess ion nelle s c om p étente s e t 

su ffis antes , so it en  in te rne,  so it par 

l'in termé diaire  d'u ne pers on ne 

p hysiq ue  o u mo rale, p our 

l'exéc utio n d es travau x

d 'amé nagem en t.  
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VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GRILLE 2: 

EXPLOITATION EN 
RÉGIE D'UNE 
FORÊT 
COMMUNALE 

Indicateur 2.2:  L'entité forestière 

dispose d'une autorisation légale 
de coupe 

      

GRILLE 2: 
EXPLOITATION EN 
RÉGIE D'UNE 
FORÊT 

COMMUNALE 

2.2.1 Lettre d'approbation des TDR 
pour l'audit/étude d'impact
environnemental 

      

GRILLE 2: 
EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 
FORÊT 
COMMUNALE 

2.2.2 Attestation de conformité de 
l'étude d'impact/audit

environnemental 

      

GRILLE 2: 
EXPLOITATION EN 
RÉGIE D'UNE 
FORÊT 
COMMUNALE 

Indicateur 2.3:  L'entité forestière 
respecte les normes d'exploi tation 
dans les superficies attribuées. 

      

GRILLE 2: 
EXPLOITATION EN 
RÉGIE D'UNE 

FORÊT 
COMMUNALE 

Indicateur 2.4:  L'entité forestière 
respecte les quantités autorisées 
(nombre de tiges/volume)

conformément aux prescriptions du 
permis annuel. 

      

GRILLE 2: 
EXPLOITATION EN 
RÉGIE D'UNE 
FORÊT 
COMMUNALE 

Indicateur 2.5:  L'entité forestière 
est en règle vis-à-vis de ses 
obligations fiscales et des taxes 
forestières liées à son (ses) 
activité(s).  

      

GRILLE 2: 
EXPLOITATION EN 
RÉGIE D'UNE 
FORÊT 

COMMUNALE 

2.5.1 Justificatifs de paiement des 
taxes forestières si prévues par le 
cahier des charges, pour l'année en 
cours et l'année précédant celle de 

la vérification. 

      

GRILLE 2: 

EXPLOITATION EN 
RÉGIE D'UNE 
FORÊT 
COMMUNALE 

Cri tère 3:  L'entité forestière 

exploitante/transformatrice 
respecte ses obligations en matière 
de transport des bois. 

      

GRILLE 2: 
EXPLOITATION EN 
RÉGIE D'UNE 
FORÊT 
COMMUNALE 

Indicateur 3.1:  L'entité forestière 
s'assure que les produits bois sont 
accompagnés de tous les
documents nécessaires pour
attester de leurs origines légales.   

      

 

MANUEL DES PROCEDURES



- 25 -

VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GR ILLE 2: 

EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 
CO MMU NALE 

C ri tè re 4:   L'en tité fo restière 

exp loitan te/tran sform atric e 
res pec te s es o bli gation s en  m atière 
so ci ale 

      

GR ILLE 2: 
EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 

CO MMU NALE 

In dic ateu r 4 .1:  L 'entité  fo restière 
res pec te s es o bli gation s en  m atière 
d e d roit du  travai l, d e droi t de  la 
sé cu rité  so ciale , ains i qu e les 

c on ventio ns c olle ctives d u sec teur 
b ois.   

      

GR ILLE 2: 

EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 
CO MMU NALE 

4.1 .1 Attestation  d e sou mis sion 

d élivrée p ar la C NP S 

      

GR ILLE 2: 
EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 

CO MMU NALE 

4.1 .2 R egistre s Em ployeu rs en 3 
fascic ules , co tés et p araphés  par le 
tribu nal c om péten t ou  p ar 
l'insp ec teu r du travail du res sort 

      

GR ILLE 2: 
EXP LO ITATION  EN 

RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 
CO MMU NALE 

4.1 .3 R èglem ent intérieu r vis é par 
l'insp ec teu r du travail du res sort 

      

GR ILLE 2: 
EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 
CO MMU NALE 

4.1 .4 P rocè s-verb aux  d'élec tion des 
d élégués d u pe rs on nel 

      

GR ILLE 2: 
EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 

FOR ÊT 
CO MMU NALE 

4.1 .5 Co nvention  d e vis ites  et de 
so ins avec  un m éde cin traitant 

      

GR ILLE 2: 
EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 
CO MMU NALE 

4.1 .6 Ac te de  c réatio n d'un  co m ité 
d 'h ygiè ne et de s écu rité  du  travail, 
sign é par le resp ons able de 
l'entrep ris e 

      

GR ILLE 2: 
EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 

CO MMU NALE 

4.1 .7 Rap po rts  d 'insp ection  du 
m inistère d e la s anté 

      

GR ILLE 2: 

EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 
CO MMU NALE 

4.1 .8 Déc laration d 'établissem en t 

ad re ssé à l'in spec teur d u travail du 
ress ort 
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VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GRILLE 2: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNALE 

Indicateur 4.2:  L'entité forestière 

respecte les dispositions de son 

(ses) cahier(s) des charges à l'égard 

des communautés locales de sa 

(ses) zone(s) d'intervention. 

      

GRILLE 2: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNALE 

Critère 5:  L'entité forestière 

respecte ses obligations en matière 

de protection de la biodiversité et 

de l'environnement 

      

GRILLE 2: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNALE 

Indicateur 5.1:  L'entité forestière a 

pris les dispositions nécessaires 

pour interdire la participation de 

ses employés au braconnage, à la 

chasse commerciale ainsi qu'au 

transport ou au commerce des 

produits et des moyens de chasse. 

Elle encourage, appuie et/ou initie 

toute(s) action(s) visant à faire 

appliquer la réglementation en 

matière de chasse et de protection 

de la faune dans ses chantiers. 

      

GRILLE 2: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNALE 

Indicateur 5.2:  L'entité forestière 

s'est conformée à la législation 

relative aux études d'impact 

environnemental et met ou fait 

mettre en œuvre les mesures 

d'atténuation identifiées.  

      

GRILLE 2: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNALE 

5.2.2 Attestation de respect des 

clauses environnementales 
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Stand ard An alysé:       

N° G ri lle Vérif ica teur Pris e en c om p te 

da ns le 

référen ti el  

Co nfo rmité  O bs ervatio ns 

GR ILLE 3: 

AUTO RISATIO N DE 

RÉ CUP ÉRATIO N 

DES ARB RES SUR  

PIED  (ARB ) 

C ri tè re 1:  L 'e ntité fores tière 

exp loitan te est ju ridiq uem en t 

h abilitée  

      

GR ILLE 3: 

AUTO RISATIO N DE 

RÉ CUP ÉRATIO N 

DES ARB RES SUR  

PIED  (ARB ) 

In dic ateu r 1. 1:  L'en ti té  

fores tière a u ne existen ce  

ju ridiq ue et es t agréée  à l a 

p rofess ion d'exp loitan t

fores tier.  

      

GR ILLE 3: 

AUTO RISATIO N DE 

RÉ CUP ÉRATIO N 

DES ARB RES SUR  

PIED  (ARB ) 

1.1 .1 C ertif icat d e do mic ile 

(perso nn e physiq ue)  

      

GR ILLE 3: 

AUTO RISATIO N DE 

RÉ CUP ÉRATIO N 

DES ARB RES SUR  

PIED  (ARB ) 

In dic ateu r 1. 2:  L'en ti té  

fores tière es t bén éficiai re 

d 'une au toris ation de

réc up ération  d e bo is délivrée  

p ar l'ad m inis tra ti on  en  c ha rge  

d es forê ts , c on fo rmé me nt à l a 

lo i 

      

GR ILLE 3: 

AUTO RISATIO N DE 

RÉ CUP ÉRATIO N 

DES ARB RES SUR  

PIED  (ARB ) 

1.2 .2 C ertif icat d e co nform ité 

en viro nne men tal d élivré au  

p ro mo teur du proje t par le 

m inistre en  c harge d e 

l'environ nem en t.  

      

GR ILLE 3: 

AUTO RISATIO N DE 

RÉ CUP ÉRATIO N 

DES ARB RES SUR  

PIED  (ARB ) 

In dic ateu r 1.3 :  En ca s d e s ou s-

traitan ce de l'ac tivi té  de  

réc up ération , l'en tité fo restière  

so us -traitan te d ispo se des  

d oc um en ts  q ui attes tent de l a 

régu larité de  c ette situ ation . 

      

GR ILLE 3: 

AUTO RISATIO N DE 

RÉ CUP ÉRATIO N 

DES ARB RES SUR  

PIED  (ARB ) 

In dic ateu r 1. 4:  L'en ti té  

fores tière ne  fa it l'obj et 

d 'auc un e m es ure de

su sp ens ion  o u de  retrait de  

l'agrém en t ou  d u titre p ar 

l'ad mi nistratio n.  

      

GR ILLE 3: 

AUTO RISATIO N DE 

RÉ CUP ÉRATIO N 

DES ARB RES SUR  

PIED  (ARB ) 

In dic ateu r 1. 5:  L'en ti té  

fores tière est en  règle vis-à-vis  

d e s es obl igation s f isc ales  d e 

d roit co m mu n.  

      

GR ILLE 3: 

AUTO RISATIO N DE 

RÉ CUP ÉRATIO N 

DES ARB RES SUR  

PIED  (ARB ) 

1.5 .2 Attestation d e no n-

en dettem ent/red evanc e du

c entre des  imp ôts co mp étent 
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VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GR ILL E 3: 

A UTO RISA TIO N DE 

RÉ CUP ÉRA TIO N 

DES  A RB RES  SUR  

PIED  ( A RB ) 

C ri tè re 2:  L'en tité fo restière  

exp loitan te re spe cte ses

o bligatio ns en m atière

d 'explo itation  fo restière 

      

GR ILL E 3: 

A UTO RISA TIO N DE 

RÉ CUP ÉRA TIO N 

DES  A RB RES  SUR  

PIED  ( A RB ) 

In dic ateu r 2. 1:  L'en ti té  

fores tière resp ec te l a

lo calis ation  du  proj et 

      

GR ILL E 3: 

A UTO RISA TIO N DE 

RÉ CUP ÉRA TIO N 

DES  A RB RES  SUR  

PIED  ( A RB ) 

In dic ateu r 2. 2:  L'en ti té  

fores tière res pec te les

q uan tités au toris ées (n om bre  

d e tige s / volu m e e stim é) , 

c on fo rmé me nt au x

p resc ri ptio ns d e l'auto risatio n.  

      

GR ILL E 3: 

A UTO RISA TIO N DE 

RÉ CUP ÉRA TIO N 

DES  A RB RES  SUR  

PIED  ( A RB ) 

In dic ateu r 2. 3:  L'en ti té  

fores tière est en  règle vis- à-vis  

d e ses o bligatio ns  f is cales  et 

d es taxes fore stières  liées à  s on  

( ses ) ac tivité(s ).  

      

GR ILL E 3: 

A UTO RISA TIO N DE 

RÉ CUP ÉRA TIO N 

DES  A RB RES  SUR  

PIED  ( A RB ) 

2.3 .2 Ju st ific at ifs de p aiemen t 

d e toutes  autres tax es  prév ues  

p ar le c ahier de s ch arges 

      

GR ILL E 3: 

A UTO RISA TIO N DE 

RÉ CUP ÉRA TIO N 

DES  A RB RES  SUR  

PIED  ( A RB ) 

C ri tè re 3:  L'en tité fo restière  

exp loitan te re spe cte ses

o bligatio ns  e n m atière de  

tran spo rt des  bo is. 

      

GR ILL E 3: 

A UTO RISA TIO N DE 

RÉ CUP ÉRA TIO N 

DES  A RB RES  SUR  

PIED  ( A RB ) 

In dic ateu r 3. 1:  L'en ti té  

fores tière s 'a ssu re q ue le s b ois , 

o bjets  d e la récu pé ra tion , s on t 

tran spo rtés en to ute légalité et 

so nt acc om p agnés  d e to us  les  

d oc um en ts  n éce ssaire s p ou r 

attes te r d e l eurs o rigines  

légal es. 

      

GR ILL E 3: 

A UTO RISA TIO N DE 

RÉ CUP ÉRA TIO N 

DES  A RB RES  SUR  

PIED  ( A RB ) 

C ri tè re 4:  L'en tité fo restière  

exp loitan te re spe cte ses

o bligatio ns  e n m atière so cia le. 

      

GR ILL E 3: 

A UTO RISA TIO N DE 

RÉ CUP ÉRA TIO N 

DES  A RB RES  SUR  

PIED  ( A RB ) 

In dic ateu r 4. 1:  L'en ti té  

fores tière resp ecte ses

o bligatio ns  en  m atière de dro it 

d u travail,  de droi t de l a 

sé cu rité  so cia le, ain si qu e les  

c on ventio ns c ol lectives  du  

se cteu r bo is.  
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VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GR ILL E 3: 

A UTO RISA TIO N DE 
RÉ CUP ÉRA TIO N 
DES  A RB RES SUR  
PIED  ( A RB ) 

4.1 .1 A ttes tatio n de sou mis sion  

d élivrée p ar la C NP S 

      

GR ILL E 3: 
A UTO RISA TIO N DE 
RÉ CUP ÉRA TIO N 
DES  A RB RES SUR  

PIED  ( A RB ) 

4.1 .2 R egistres E mp loy eurs en 3  
f ascic ules , co tés et  p araphés  
p ar le tribu nal co mp étent ou  
p ar l'ins pec teur du   trav ail du  

ress ort  

      

GR ILL E 3: 
A UTO RISA TIO N DE 

RÉ CUP ÉRA TIO N 
DES  A RB RES SUR  
PIED  ( A RB ) 

4.1 .3 R èglem ent intérieur vis é 
p ar l'ins pec teur du  trav ail du  

ress ort  

      

GR ILL E 3: 
A UTO RISA TIO N DE 
RÉ CUP ÉRA TIO N 
DES  A RB RES SUR  
PIED  ( A RB ) 

4.1 .4 P roc ès- ve rb aux  d 'é lect ion  
d es délégu és du  perso nn el 

      

GR ILL E 3: 
A UTO RISA TIO N DE 
RÉ CUP ÉRA TIO N 

DES  A RB RES SUR  
PIED  ( A RB ) 

4.1 .5 C on ven tion de v isites  et  
d e so ins av ec  u n méd ecin  
traitant 

      

GR ILL E 3: 
A UTO RISA TIO N DE 
RÉ CUP ÉRA TIO N 
DES  A RB RES SUR  
PIED  ( A RB ) 

4.1 .6 A c te d e c réation d'un  
c om ité  d 'h y giè ne et d e sécu rité 
d u trav ail, signé par le 
resp on sable d e l'e ntreprise 

      

GR ILL E 3: 
A UTO RISA TIO N DE 
RÉ CUP ÉRA TIO N 
DES  A RB RES SUR  

PIED  ( A RB ) 

4.1 .7 Rap po rts  d'insp ectio n du  
m inistère d e la s anté 

      

GR ILL E 3: 

A UTO RISA TIO N DE 
RÉ CUP ÉRA TIO N 
DES  A RB RES SUR  
PIED  ( A RB ) 

4.1 .8 Déclaration

d 'étab lissem ent adres sé à 
l'insp ec teu r du  trav ail du  
ress ort  

      

GR ILL E 3: 
A UTO RISA TIO N DE 
RÉ CUP ÉRA TIO N 
DES  A RB RES SUR  
PIED  ( A RB ) 

In dic ateu r 4. 2:  L'en ti té  
fores tière res pec te les
d ispo sitio ns  de  so n (s es)  
c ahier( s)  de  ch arge à l'égard  
d es c om m un autés  loc ales  de s a 

( ses ) zo ne (s)  d'in terven tion . 

      

GR ILL E 3: 

A UTO RISA TIO N DE 
RÉ CUP ÉRA TIO N 
DES  A RB RES SUR  
PIED  ( A RB ) 

C ri tè re 5:  L'en tité fo restière  

exp loitan te re spe cte ses
o bligatio ns  e n m atière de  
p rotec tion  d e la b iod iversité 
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Standard Analysé:       

N° G ri lle Vérif ica teur P rise en  
compte  dans 
le  ré fére ntiel  

Conformité  Obs ervations 

GRILLE 3: 
AUTO RISATIO N DE 
RÉ CUP ÉRATIO N 

DES ARBRES SUR  
PIED  (ARB) 

Indic ateur 5.1:   L'e ntité fores tière 
exp loitante a pris les disp os itions 
néces saires  pour interd ire la 

particip ation  de ses  employés  a u 
braconnage, à la  chas se 

commercia le ainsi qu 'a u
transport ou au commerce des 
produits e t des  moyens de 
chas se. Elle encourage,  appuie 
et/ou  in itie toute(s) action(s ) 
visa nt à faire a pp liquer la 

régleme ntation  en  matière de 

chas se e t de  protecti on de  la 
faune da ns s es chanti ers. 

   

GRILLE 4: 
AUTO RISATIO N 

D'ENLÈVEMENT 
DES BO IS (AEB) 
(ABATTUS, 

ÉCH OU ÉS,  
ABAND ON NÉS OU  

SAISIS)  

C ri tè re 1 :  L 'entité fores tière 
exp loitante e st j uridi que me nt 

habilitée  

      

GRILLE 4: 
AUTO RISATIO N 
D'ENLÈVEMENT 
DES BO IS (AEB) 
(ABATTUS, 

ÉCH OU ÉS,  
ABAND ON NÉS OU  
SAISIS)  

Indic ateur 1.1:   L'e ntité fores tière 
a une existence ju ridiq ue et est 
agréé e à la profes sion
d 'explo itant fores ti er.  

      

GRILLE 4: 
AUTO RISATIO N 
D'ENLÈVEMENT 
DES BO IS (AEB) 
(ABATTUS, 

ÉCH OU ÉS,  

ABAND ON NÉS OU  
SAISIS)  

1.1 .1 Certificat de  d omicile 
(perso nn e physiq ue) 

      

GRILLE 4: 
AUTO RISATIO N 
D'ENLÈVEMENT 
DES BO IS (AEB) 
(ABATTUS, 

ÉCH OU ÉS,  

ABAND ON NÉS OU  
SAISIS)  

Indic ateur 1.2:   L'e ntité fores tière 
es t bénéficiaire d 'une
autorisa ti on d'en lèvement des 
bois dé livrée par l'admin istratio n 
en charge des forê ts,

conformé me nt à la lo i. 
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VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GR ILLE 4: 

AUTO RISATIO N 

D'ENL ÈVEMENT 

DES BO IS (AEB ) 

(AB ATTUS, 

ÉCH OU ÉS,  

ABAND ON NÉS OU  

SAISIS)  

In dic ateu r 1.3:   L'e ntité fores tière 

n e fait l'ob jet d 'aucun e mesu re 

d e su sp ens ion  ou  d e retrait d e 

l'agrémen t o u d u titre par 

l'ad mi nistratio n et n'es t p as 

impli qué e d ans  la co mmis sio n d e 

l'in fraction  p our l aqu elle le bo is 

es t s aisi.  

      

GR ILLE 4: 

AUTO RISATIO N 

D'ENL ÈVEMENT 

DES BO IS (AEB ) 

(AB ATTUS, 

ÉCH OU ÉS,  

ABAND ON NÉS OU  

SAISIS)  

In dic ateu r 1.4:   L'e ntité fores tière 

es t en  rè gle vis -à-vis de  s es 

o bligatio ns  fi scal es d e d roit 

commun . 

      

GR ILLE 4: 

AUTO RISATIO N 

D'ENL ÈVEMENT 

DES BO IS (AEB ) 

(AB ATTUS, 

ÉCH OU ÉS,  

ABAND ON NÉS OU  

SAISIS)  

1.4 .2 Attestation  d e n on-

en dettem ent/red evance d u

centre des  imp ôts co mp étent 

      

GR ILLE 4: 

AUTO RISATIO N 

D'ENL ÈVEMENT 

DES BO IS (AEB ) 

(AB ATTUS, 

ÉCH OU ÉS,  

ABAND ON NÉS OU  

SAISIS)  

C ri tè re 2 :  L 'entité fores tière 

exp loitan te res pecte s es

o bligatio ns en matière

d 'explo itation  fo restière 

      

GR ILLE 4: 

AUTO RISATIO N 

D'ENL ÈVEMENT 

DES BO IS (AEB ) 

(AB ATTUS, 

ÉCH OU ÉS,  

ABAND ON NÉS OU  

SAISIS)  

In dic ateu r 2.1:   L'e ntité fores tière 

res pec te les q ua ntités a ttrib ué es 

(volu me ), confo rmé me nt aux 

p rescri ptio ns d e l'auto risatio n. 

      

GR ILLE 4: 

AUTO RISATIO N 

D'ENL ÈVEMENT 

DES BO IS (AEB ) 

(AB ATTUS, 

ÉCH OU ÉS,  

ABAND ON NÉS OU  

SAISIS)  

In dic ateu r 2.2:   L'e ntité fores tière 

es t en  rè gle vis -à-vis de  s es 

o bligatio ns  fiscales  et des  taxes 

fores tières lié es à so n (ses ) 

activité(s ).  
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VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GRILLE 4: 

AUTORISATION 
D'ENLÈVEMENT 
DES BOIS (AEB) 
(ABATTUS, 
ÉCHOUÉS, 
ABANDONNÉS OU 

SAISIS) 

Critère 3:  L'entité forestière 

exploitante respecte ses
obligations en matière de 
transport des bois. 

      

GRILLE 4: 

AUTORISATION 
D'ENLÈVEMENT 
DES BOIS (AEB) 
(ABATTUS, 
ÉCHOUÉS, 
ABANDONNÉS OU 

SAISIS) 

Indicateur 3.1:  L'entité forestière 

s'assure que les bois, objets de 
l'enlèvement, sont transportés 
en toute légalité et sont 
accompagnés de tous les 
documents nécessaires et
marques réglementaires pour 

attester de leurs origines légales. 

      

GRILLE 4: 
AUTORISATION 

D'ENLÈVEMENT 
DES BOIS (AEB) 
(ABATTUS, 
ÉCHOUÉS, 

ABANDONNÉS OU 

SAISIS) 

Critère 4:  L'entité forestière 
exploitante respecte ses

obligations en matière sociale. 

      

GRILLE 4: 
AUTORISATION 

D'ENLÈVEMENT 
DES BOIS (AEB) 
(ABATTUS, 
ÉCHOUÉS, 
ABANDONNÉS OU 

SAISIS) 

Indicateur 4.1:  L'entité forestière 
respecte ses obligations en 

matière de droit du travail, de 
droit de la sécurité sociale, ainsi 
que les conventions collectives 
du secteur bois.  

      

GRILLE 4: 
AUTORISATION 

D'ENLÈVEMENT 
DES BOIS (AEB) 
(ABATTUS, 

ÉCHOUÉS, 
ABANDONNÉS OU 

SAISIS) 

4.1.1 Attestation de soumission 
délivrée par la CNPS 
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VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GR ILL E 4: 

A UTO RIS A TIO N 

D 'ENL ÈV EM ENT 

DES  BO IS  (A EB ) 

(A B A TTUS , 

ÉCH OU ÉS,  

A BA ND ON NÉS  OU  

S A IS IS)  

4.1 .2 R eg istres Em plo ye urs en  3 

f ascic ules , c otés et  paraph és par 

le t r ibun al c om péten t  o u par 

l'insp ec teu r du trav ail du res sort  

      

GR ILL E 4: 

A UTO RIS A TIO N 

D 'ENL ÈV EM ENT 

DES  BO IS  (A EB ) 

(A B A TTUS , 

ÉCH OU ÉS,  

A BA ND ON NÉS  OU  

S A IS IS)  

4.1 .3 Rè g le men t  in térieur v isé par 

l'insp ec teu r du trav ail du res sort  

      

GR ILL E 4: 

A UTO RIS A TIO N 

D 'ENL ÈV EM ENT 

DES  BO IS  (A EB ) 

(A B A TTUS , 

ÉCH OU ÉS,  

A BA ND ON NÉS  OU  

S A IS IS)  

4.1 .4 Pro cès- v erbau x d 'é le ct ion  

d es délégu és du  perso nn el 

      

GR ILL E 4: 

A UTO RIS A TIO N 

D 'ENL ÈV EM ENT 

DES  BO IS  (A EB ) 

(A B A TTUS , 

ÉCH OU ÉS,  

A BA ND ON NÉS  OU  

S A IS IS)  

4.1 .5 Co nv ent io n de v isites et  d e 

so ins av ec  un m éde cin tra itant  

      

GR ILL E 4: 

A UTO RIS A TIO N 

D 'ENL ÈV EM ENT 

DES  BO IS  (A EB ) 

(A B A TTUS , 

ÉCH OU ÉS,  

A BA ND ON NÉS  OU  

S A IS IS)  

4.1 .6 A ct e de  créat ion  d'un  c om ité 

d 'h yg iè ne et  de sé cu rité d u 

trav ail,  s igné par le resp on sable 

d e l'en treprise 

      

GR ILL E 4: 

A UTO RIS A TIO N 

D 'ENL ÈV EM ENT 

DES  BO IS  (A EB ) 

(A B A TTUS , 

ÉCH OU ÉS,  

A BA ND ON NÉS  OU  

S A IS IS)  

4.1 .7 Rap po rts  d 'insp ect ion  du 

m inistère d e la  s anté 

      

GR ILL E 4: 

A UTO RIS A TIO N 

D 'ENL ÈV EM ENT 

DES  BO IS  (A EB ) 

(A B A TTUS , 

ÉCH OU ÉS,  

4.1 .8 Déc laratio n d'étab lis sem ent  

ad re ssé à  l'insp ect eu r du trav ail 

d u resso rt  
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Standard Analysé:      

N° Gri lle Vérificateur Prise en 

compte dans 

le référentiel  

Conformité  Observations 

GRILLE 5: VENTE 

DE COUPE (VC) 

DANS LE DOMAINE 

FORESTIER 

NATIONAL 

Critère 1:  L'entité forestière 

exploitante est juridiquement 

habilitée 

      

GRILLE 5: VENTE 

DE COUPE (VC) 

DANS LE DOMAINE 

FORESTIER 

NATIONAL 

Indicateur 1.1:  L'entité forestière 

a une existence juridique et est 

agréée à la profession

d'exploitant forestier.  

      

GRILLE 5: VENTE 

DE COUPE (VC) 

DANS LE DOMAINE 

FORESTIER 

NATIONAL 

1.1.1 Certificat de domicile 

(personne physique) 

      

GRILLE 5: VENTE 

DE COUPE (VC) 

DANS LE DOMAINE 

FORESTIER 

NATIONAL 

Indicateur 1.2:  L'entité forestière 

est bénéficiaire d'une vente de 

coupe légalement attribuée par 

l'administration en charge des 

forêts 

      

GRILLE 5: VENTE 

DE COUPE (VC) 

DANS LE DOMAINE 

FORESTIER 

NATIONAL 

Indicateur 1.3:  En cas de sous-

traitance de l 'activité 

d'exploitation, l'entité forestière 

sous-traitante dispose des

documents qui attestent de la 

régularité de cette situation. 

      

GRILLE 5: VENTE 

DE COUPE (VC) 

DANS LE DOMAINE 

FORESTIER 

NATIONAL 

Indicateur 1.4:  L'entité forestière 

ne fait l'objet d'aucune mesure 

de suspension ou de retrait de 

l'agrément ou du titre par 

l'administration. 

      

GRILLE 5: VENTE 

DE COUPE (VC) 

DANS LE DOMAINE 

FORESTIER 

NATIONAL 

Indicateur 1.5:  L'entité forestière 

est en règle vis-à-vis de ses 

obligations fiscales de droit 

commun. 

      

GRILLE 5: VENTE 

DE COUPE (VC) 

DANS LE DOMAINE 

FORESTIER 

NATIONAL 

1.5.2 Attestation de non-

endettement/redevance du

centre des impôts compétent 
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GRILLE 5: VENTE 

DE COUPE (VC) 
DANS LE DOMAINE 
FORESTIER 
NATIONAL 

Cri tère 2:  L'entité forestière 

exploitante respecte ses
obligations en matière
d'exploitation forestière 

      

GRILLE 5: VENTE 
DE COUPE (VC) 
DANS LE DOMAINE 
FORESTIER 

NATIONAL 

Indicateur 2.1:  L'entité forestière 
dispose des ressources
professionnelles compétentes et 
suffisantes, soit en interne, soit 

par l'intermédiaire d'une
personne physique ou morale, 
pour la réalisation de l'inventaire 
d'exploitation 

      

GRILLE 5: VENTE 
DE COUPE (VC) 
DANS LE DOMAINE 
FORESTIER 
NATIONAL 

Indicateur 2.2:  L'entité forestière 
respecte les  
normes d'exploitation forestière 
dans les superficies attribuées  

      

GRILLE 5: VENTE 
DE COUPE (VC) 

DANS LE DOMAINE 
FORESTIER 
NATIONAL 

Indicateur 2.3: L'entité forestière 
dispose d'une autorisation légale 

de coupe  

      

GRILLE 5: VENTE 
DE COUPE (VC) 
DANS LE DOMAINE 
FORESTIER 
NATIONAL 

2.3.1 Lettre d'approbation des 
TDR pour l'audit/étude d'impact 
environnemental 

      

GRILLE 5: VENTE 
DE COUPE (VC) 
DANS LE DOMAINE 

FORESTIER 
NATIONAL 

2.3.2 Certificat de conformité 
environnementale 

      

GRILLE 5: VENTE 

DE COUPE (VC) 
DANS LE DOMAINE 
FORESTIER 
NATIONAL 

Indicateur 2.4:  L'entité forestière 

respecte les quantités autorisées 
(nombre de tiges / volume), 
conformément aux prescriptions 
du certificat annuel . 

      

GRILLE 5: VENTE 
DE COUPE (VC) 
DANS LE DOMAINE 
FORESTIER 

NATIONAL 

Indicateur 2.5:  L'entité forestière 
est en règle vis-à-vis de ses 
obligations fiscales et des taxes 
forestières liées à son (ses) 

activité(s).  

      

 

VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations
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VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GR ILL E 5: V ENTE  

DE CO UP E (V C)  
DA NS L E D OM A IN E 
FOR ESTIER 
NA TIO NA L  

In dic ateu r 2.5:   L'e ntité fores tière 

es t en  rè gle v is -à- vis de  s es 
o bligatio ns  f isc ales  et des  taxes 
fores tières lié es à so n ( ses ) 
ac tiv ité(s ).  

      

GR ILL E 5: V ENTE  
DE CO UP E (V C)  
DA NS L E D OM A IN E 
FOR ESTIER 

NA TIO NA L  

C ri tè re 3 :  L 'entité fores tière 
exp loitan te res pec te s es
o bligatio ns  en  m atière d e 
tran spo rt des  bo is. 

      

GR ILL E 5: V ENTE  
DE CO UP E (V C)  

DA NS L E D OM A IN E 
FOR ESTIER 
NA TIO NA L  

In dic ateu r 3.1:   L'e ntité fores tière 
s'a ssu re q ue  les  gru m es 

p rod uites s on t ac c om pagn ées  d e 
to us les  d oc um en ts  n éc essai res 
et d es m arq ues  réglem entai res 
p ou r a tte ster de  leurs  orig in es 
légal es. 

      

GR ILL E 5: V ENTE  
DE CO UP E (V C)  
DA NS L E D OM A IN E 

FOR ESTIER 
NA TIO NA L  

C ri tè re 4 :  L 'entité fores tière 
exp loitan te res pec te s es
o bligatio ns  e n m atière so cia le. 

      

GR ILL E 5: V ENTE  

DE CO UP E (V C)  
DA NS L E D OM A IN E 
FOR ESTIER 
NA TIO NA L  

In dic ateu r 4.1:   L'e ntité fores tière 

res pec te ses o bligatio ns  e n 
m atière de dro it d u tra vail, d e 
d roit d e la s écu rité so cia le, ain si 
q ue le s c on ventio ns  co llec tives 
d u sec teu r b ois .  

      

GR ILL E 5: V ENTE  
DE CO UP E (V C)  
DA NS L E D OM A IN E 

FOR ESTIER 
NA TIO NA L  

4.1 .1 A ttestat ion d e so um issio n 
d élivrée p ar la  C NP S 

      

GR ILL E 5: V ENTE  

DE CO UP E (V C)  
DA NS L E D OM A IN E 
FOR ESTIER 
NA TIO NA L  

4.1 .2 R egistres Em plo ye urs en  3 

f ascic ules , c otés et  paraph és par 
le tribun al c om péten t o u par 
l'insp ec teu r du trav ail du res sort  

      

GR ILL E 5: V ENTE  
DE CO UP E (V C)  
DA NS L E D OM A IN E 
FOR ESTIER 

NA TIO NA L  

4.1 .3 R èglem ent in térieur v isé par 
l'insp ec teu r du trav ail du res sort  

      

GR ILL E 5: V ENTE  
DE CO UP E (V C)  

DA NS L E D OM A IN E 
FOR ESTIER 
NA TIO NA L  

4.1 .4 Pro cès -v erb aux  d'élec tio n 
d es délégu és du  perso nn el 

      

GR ILL E 5: V ENTE  
DE CO UP E (V C)  
DA NS L E D OM A IN E 
FOR ESTIER 
NA TIO NA L  

4.1 .5 C onv en tio n d e v isites e t de 
so ins av ec  un m éde cin traitant  
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VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GR ILL E 5: VENTE  

DE CO UP E (VC)  

DANS L E D OMAIN E 

FOR ESTIER 

NATIO NAL  

4.1 .6 Acte d e création  d'un  co mité 

d 'h ygiè ne et d e séc urité d u 

travail,  signé  par le  resp ons able 

d e l'en treprise 

      

GR ILL E 5: VENTE  

DE CO UP E (VC)  

DANS L E D OMAIN E 

FOR ESTIER 

NATIO NAL  

4.1 .7 R app orts d'insp ection  d u 

m inistère d e la s anté 

      

GR ILL E 5: VENTE  

DE CO UP E (VC)  

DANS L E D OMAIN E 

FOR ESTIER 

NATIO NAL  

4.1 .8 D éclaration  d'étab lis sem ent 

ad re ssé à l'in sp ecteu r du travail 

d u resso rt 

      

GR ILL E 5: VENTE  

DE CO UP E (VC)  

DANS L E D OMAIN E 

FOR ESTIER 

NATIO NAL  

In dic ateu r 4.2:   L'e ntité fores tière 

res pec te les  ob ligation s so cia les 

p resc ri tes pa r le  co de fores tier 

      

GR ILL E 5: VENTE  

DE CO UP E (VC)  

DANS L E D OMAIN E 

FOR ESTIER 

NATIO NAL  

C ri tè re 5 :  L 'entité fores tière 

exp loitan te res pec te s es

o bligatio ns  en  m atière d e 

p rotec tion  de  la b iod iversité  et 

d e l'enviro nn em ent.  

      

GR ILL E 5: VENTE  

DE CO UP E (VC)  

DANS L E D OMAIN E 

FOR ESTIER 

NATIO NAL  

In dic ateu r 5.1:   L'e ntité fores tière 

a pris les disp os ition s n éc essai res 

p ou r in terdire la p articip ation  d e 

se s em p loyés  au brac on nage, à la 

c has se co mm erc iale ain si qu 'a u 

tran spo rt o u au c om m erce d es 

p rod uits e t des  m oyen s d e 

c has se. Elle en co urage,  ap pu ie 

et/ou  in itie to ute(s)  ac tion (s ) 

visa nt à faire a pp liqu er la 

réglem e ntation  en  m atière d e 

c has se e t de  pro tec ti on de  la 

faun e da ns s es c han ti ers. 

      

GR ILL E 5: VENTE  

DE CO UP E (VC)  

DANS L E D OMAIN E 

FOR ESTIER 

NATIO NAL  

In dic ateu r 5.2:   L'e ntité fores tière 

s'e st c on fo rm ée à  la législatio n 

relative  aux étu des  d'im p act 

en viron nem en tal et m et e n 

œu vre le s me sure s d'attén uatio n 

id entif iées . 

      

GR ILL E 5: VENTE  

DE CO UP E (VC)  

DANS L E D OMAIN E 

FOR ESTIER 

NATIO NAL  

5.2 .2 Attestatio n d e resp ect d es 

c lauses  environn em entales 
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Standard Analysé:      

N° Gri lle Vérificateur Prise en 

compte 

dans le 

référentiel  

Conformité  Observations 

GRILLE 6: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNAUTAIRE 

Critère 1:  L'entité forestière 

exploitante est juridiquement 

habilitée. 

      

GRILLE 6: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNAUTAIRE 

Indicateur 1.1: La Communauté est 

organisée sous la forme d'une 

entité juridique légalement

reconnue  

      

GRILLE 6: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNAUTAIRE 

Indicateur 1.2:  La Communauté est 

bénéficiaire d'une forêt

communautaire légalement

attribuée et d'une convention de 

gestion signée avec l'administration 

      

GRILLE 6: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNAUTAIRE 

A- Convention provisoire de gestion       

GRILLE 6: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNAUTAIRE 

B- Convention définitive de gestion       

GRILLE 6: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNAUTAIRE 

Indicateur 1.3:  En cas de sous-

traitance de l'activité

d'exploitation, l'entité forestière 

sous-traitante dispose des

documents qui attestent de la 

régularité de cette situation 

      

GRILLE 6: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNAUTAIRE 

Indicateur 1.4:  La communauté ne 

fait pas l'objet d'une mesure de 

retrait ou de suspension de la 

convention de gestion en cours par 

l'administration en charge des 

forêts 
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VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GR ILL E 6: 

EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 
CO MMU NAUTAIR E 

C ri tè re 2:   L'en tité fo restière 

exp loitan te resp ecte ses
o bligatio ns en m atière
d 'explo itation  et d'am én agem en t 
fores tiers. 

      

GR ILL E 6: 
EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 

CO MMU NAUTAIR E 

In dic ateu r 2 .1:  L 'entité  fo restière 
d ispo se d es resso urc es
p rofess ion nelle s c om p étente s e t 
su ffis antes , so it en  in te rne,  so it par 

l'in termé diaire  d'u ne pers on ne 
p hysiq ue  o u mo rale, p our 
l'exéc utio n d es travau x
d 'inven taires p révus  d an s le PSG  

      

GR ILL E 6: 
EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 
CO MMU NAUTAIR E 

In dic ateu r 2.2:  L 'entité fo restière 
d ispo se d'u ne au toris ation  légale 
d e co up e.  

      

GR ILL E 6: 
EXP LO ITATION  EN 

RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 
CO MMU NAUTAIR E 

2.2 .2 Attes tatio n d e co nform ité 
en viro nne men tale 

      

GR ILL E 6: 
EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 
CO MMU NAUTAIR E 

In dic ateu r 2 .3:  L 'entité  fo restière 
res pec te le s n orm es  d'e xp loi ta ti on 
fores tière d ans  les parc elles 
au torisé es à l'exp loitatio n  

      

GR ILL E 6: 
EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 

FOR ÊT 
CO MMU NAUTAIR E 

In dic ateu r 2 .4:  L 'entité  fo restière 
res pec te les  q uan tité s au toris ées 
(no mb re de tiges  /  volu me ), 

c on fo rmé me nt au x p resc riptio ns  d u 
c ertific at ann ue l d'expl oitatio n. 

      

GR ILL E 6: 

EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 
CO MMU NAUTAIR E 

C ri tè re 3:   L'en tité fo restière 

exp loitan te/tran sform atric e 
res pec te s es o bli gation s en  m atière 
d e tra ns port d es b ois . 

      

GR ILL E 6: 
EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 

CO MMU NAUTAIR E 

In dic ateu r 3 .1:  L 'entité  fo restière 
s'a ssu re qu e les  pro du its  bo is s on t 
tran spo rtés en  tou te légalité e t 
so nt a cc om pagn és de to us  les 

d oc um en ts  néc ess aires et m arqu es 
réglem e ntaires  po ur attester de 
leu rs ori gi nes  lé gales.  

      

GR ILL E 6: 
EXP LO ITATION  EN 
RÉ GIE D'UN E 
FOR ÊT 
CO MMU NAUTAIR E 

C ri tè re 4:  L'e ntité fo restière 
exp loitan te/tran sform atric e 
res pec te s es o bli gation s en  m atière 
so ci ale. 
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MANUEL DES PROCEDURES

VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GRILLE 6: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNAUTAIRE 

Critère 4: L'entité forestière 

exploitante/transformatrice 

respecte ses obligations en matière 

sociale. 

      

GRILLE 6: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNAUTAIRE 

Indicateur 4.1:  L'entité forestière 

respecte les dispositions du PSG à 

l'égard des communautés locales 

de sa (ses) zone(s) d'intervention. 

      

GRILLE 6: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNAUTAIRE 

Critère 5:  L'entité forestière 

exploitante/transformatrice 

respecte ses obligations en matière 

de protection de la biodiversité et 

de l'environnement. 

      

GRILLE 6: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNAUTAIRE 

Indicateur 5.1:  L'entité forestière a 

pris les dispositions nécessaires 

pour interdire la participation de la 

population au braconnage, à la 

chasse commerciale ainsi qu'au 

transport ou au commerce des 

produits et des moyens de chasse. 

Elle encourage, appuie et/ou initie 

toute(s) action(s) visant à faire 

appliquer la réglementation en 

matière de protection de la 

biodiversité dans la forêt

communautaire.  

      

GRILLE 6: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNAUTAIRE 

Indicateur 5.2:  L'entité forestière 

s'est conformée à la législation 

environnementale et met en œuvre 

les mesures d'atténuation

identifiées. 

      

GRILLE 6: 

EXPLOITATION EN 

RÉGIE D'UNE 

FORÊT 

COMMUNAUTAIRE 

5.2.2 Attestation de respect des 

clauses environnementales 

      

 



- 41 -

Standard Analysé:       

N° G ri lle Vérifica teur Prise en 

compte da ns 
le référentie l  

Conformité  Observa tions  

GRILLE 7: PE RMIS 
SPÉCIAUX 

(e xploitation du 

bois d'ébène) 

Cri tè re 1:   L'entité forestière 
exploitante est juridiquement 

habilitée  

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 
(e xploitation du 

bois d'ébène) 

Indicateur 1.1:   L'entité  forestière a 

une existence juridique e t est 
agréé e à la professi on d'exploitant 

forestier. 

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 
(e xploitation du 

bois d'ébène) 

1.1 .1 Ce rtificat de  domicile 

(personne physiq ue) 

      

GRILLE 7: PE RMIS 
SPÉCIAUX 

(e xploitation du 
bois d'ébène) 

Indicateur 1 .2:  L'entité  forestière 
est bé néficiaire d'un permis spécial 

légal ement attribué par
l'admi nistration en charge des 

forêts  

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 

(e xploitation du 
bois d'ébène) 

Indicateur 1 .3:  En cas  de sous-

traitance de l'activité

d'exploitation/transformation, 
l'entité fore stière sous-traitante 

dispose des  docume nts qui 
atteste nt de la régularité de cette 

si tuation. 

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 

(e xploitation du 

bois d'ébène) 

Indicateur 1 .4:  L'entité  forestière 

ne fa it l'objet d'a ucune  me sure  de 

suspension ou de re trai t de 

l'agrément ou du titre par 

l'admi nistration.  

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 
(e xploitation du 

bois d'ébène) 

Indicateur 1 .5:  L'entité  forestière 

est en rè gl e vis-à-vis  de  ses 
obligations  fiscales de droi t 

commun. 

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 

(e xploitation du 
bois d'ébène) 

1.5 .2 Atte station de non-

endettement/redevance du centre 

des impôts compétent 

      

GRILLE 7: PE RMIS 
SPÉCIAUX 

(e xploitation du 

bois d'ébène) 

Cri tè re 2:   L'entité forestière 
exploitante respecte ses

obligations en matière

d'exploitation forestière 

      

GRILLE 7: PE RMIS 
SPÉCIAUX 

(e xploitation du 

bois d'ébène) 

Indicateur 2 .1:  L'entité  forestière 
dispose d'une autorisation légale 

de coupe 
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VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 

(e xp loitatio n d u 

bois d'éb ène) 

Indicateu r 2 .2:  L 'entité  forestière 

res pecte le s qua ntités attribuées 

(tonnage / volume), conformémen t 

aux prescriptio ns  du permis spéc ial.  

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 

(e xp loitatio n d u 

bois d'éb ène) 

Indicateu r 2 .3:  L 'entité  forestière 

es t en rè gl e vis-à-vis  de  ses 

obligatio ns  fiscales  e t des taxes 

fores tières liée s à s on (se s) 

activité(s ).  

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 

(e xp loitatio n d u 

bois d'éb ène) 

C ri tè re 3:   L'en tité forestière 

exploitante respecte ses

obligatio ns  en matiè re de  trans port 

des produits spéc iaux 

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 

(e xp loitatio n d u 

bois d'éb ène) 

Indicateu r 3 .1:  L 'entité  forestière 

s'a ssure que  le s produi ts  s péc iaux 

récoltés  ou achetés  sur le marché 

lo cal pour être transformés da ns 

se s installatio ns s ont a ccompa gnés 

de tous les  documents  nécessaires 

pour attes ter de leurs origin es 

légal es. 

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 

(e xp loitatio n d u 

bois d'éb ène) 

Indicateu r 3 .2:  L 'entité  forestière 

s'a ssure que  le s produi ts  s péc iaux 

importés pour être transformés 

dans ses  insta llations s ont 

accompagnés des documents 

néces saires  pour attester de  l eurs 

origines  légales.  

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 

(e xp loitatio n d u 

bois d'éb ène) 

Indicateu r 3 .3:  L 'entité  forestière 

s'a ssure que  le s produi ts  s péc iaux 

is sus  de ses  in stallatio ns  s ont 

transportés en  toute légalité e t 

sont a ccompagnés de tous  les 

documents nécess aires pour

attes te r de leurs ori gi nes  lé gales.  

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 

(e xp loitatio n d u 

bois d'éb ène) 

C ri tè re 4:   L'en tité forestière 

exploitante respecte ses 

obligatio ns  e n matière socia le. 

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 

(e xp loitatio n d u 

bois d'éb ène) 

Indicateu r 4 .1:  L 'entité  forestière 

res pecte s es obli gations en  matière 

de code du travail  (transformateur 

et in dustriel)  

      

GRILLE 7: PE RMIS 

SPÉCIAUX 

(e xp loitatio n d u 

bois d'éb ène) 

4.1 .1 Attes tatio n de non-utilisation 

d e pers onn el salarié (ANU PS) 

d élivrée p ar la CNP S 
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VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GRILLE 7: PERMIS 

SPÉCIAUX 
(exploitation du 
bois d'ébène) 

4.1.2 Attestation de soumission 

délivrée par la CNPS 

      

GRILLE 7: PERMIS 
SPÉCIAUX 
(exploitation du 
bois d'ébène) 

4.1.3 Registres Employeurs en 3 
fascicules, cotés et paraphés par le 
tribunal compétent ou par 
l'inspecteur du travail du ressort 

      

GRILLE 7: PERMIS 
SPÉCIAUX 
(exploitation du 
bois d'ébène) 

4.1.4 Règlement intérieur visé par 
l'inspecteur du travail du ressort 

      

GRILLE 7: PERMIS 
SPÉCIAUX 
(exploitation du 

bois d'ébène) 

4.1.5 Procès-verbaux d'élection des 
délégués du personnel 

      

GRILLE 7: PERMIS 

SPÉCIAUX 
(exploitation du 
bois d'ébène) 

4.1.6 Convention de vis ites et de 

soins avec un médecin traitant 

      

GRILLE 7: PERMIS 
SPÉCIAUX 
(exploitation du 
bois d'ébène) 

4.1.7 Acte de création d'un comité 
d'hygiène et de sécurité  du travail, 
signé par le responsable de 
l'entreprise 

      

GRILLE 7: PERMIS 
SPÉCIAUX 
(exploitation du 
bois d'ébène) 

4.1.8 Rapports d'inspection du 
ministère de la santé 

      

GRILLE 7: PERMIS 
SPÉCIAUX 
(exploitation du 

bois d'ébène) 

4.1.9 Déclaration d'établissement 
adressé à l'inspecteur du travail du 
ressort 

      

GRILLE 7: PERMIS 

SPÉCIAUX 
(exploitation du 
bois d'ébène) 

Cri tère 5:  L'entité forestière 

exploitante respecte ses
obligations en matière de 
protection de l'environnement 
(industriel et transformateur) 

      

GRILLE 7: PERMIS 
SPÉCIAUX 
(exploitation du 
bois d'ébène) 

Indicateur 5.1:  L'entité  forestière 
s'est conformée à la  législati on 
relative aux études d'impact 
environnemental et met en œuvre 
les mesures d'atténuation

identifiées. 
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Stand ard An alysé:       

N° G ri lle Vérif ica teur Pris e en 

co m pte da ns 
le référen tie l  

Co nform ité  Ob serva tio ns  

GR ILL E 8: UN ITÉ DE 
TR AN SFO RM AT ION  

DES BO IS (U TB)  

C ri tè re 1:  L 'e ntité tran sform atrice  
es t j urid iqu eme nt ha bilitée  

      

GR ILL E 8: UN ITÉ DE 
TR AN SFO RM AT ION  

DES BO IS (U TB)  

In dic ateu r 1 .1:  L 'entité 
tran sfo rm atrice  a  u ne  e xistenc e 

ju ridiq ue e t es t enregis trée en  
q ualité d e trans fo rm ateur d e bo is  

      

GR ILL E 8: UN ITÉ DE 

TR AN SFO RM AT ION  
DES BO IS (U TB)  

1.1 .1 Ce rtif icat de d om icile 

(perso nn e physiq ue)  

      

GR ILL E 8: UN ITÉ DE 

TR AN SFO RM AT ION  

DES BO IS (U TB)  

In dic ateu r 1 .2:  L orsq ue  l'entité 

tran sfo rm atrice  s ou s-tra ite 

l'ac tivité de tran sform atio n au près 
d u titulai re  d'u n titre fo restie r,  elle 

d ispo se e n su s de  ceu x d éc rits en 
1. 1, des  do cu me nts q ui attes te nt 

d e la régula ri té  de c ette situa ti on .  

      

GR ILL E 8: UN ITÉ DE 

TR AN SFO RM AT ION  

DES BO IS (U TB)  

In dic ateu r 1 .3:  L 'entité 

tran sfo rm atrice  e st en règle  vi s-à -

vis d e ses  ob ligation s f isca les. 

      

GR ILL E 8: UN ITÉ DE 

TR AN SFO RM AT ION  

DES BO IS (U TB)  

1.3 .1 Attes tatio n de n on -

en dettem ent/red evanc e du c entre 

d es imp ôts c om péten t o u preu ve de 
m oratoire ( le cas é ché ant) 

      

GR ILL E 8: UN ITÉ DE 

TR AN SFO RM AT ION  

DES BO IS (U TB)  

C ri tè re 2:  L 'e ntité tran sform atrice  

s'a ppro visio nn e en  b ois  d'o rigine 

légal e et resp ecte s es o bligatio ns 
en  ma ti ère de tran sp ort de s bo is. 

      

GR ILL E 8: UN ITÉ DE 

TR AN SFO RM AT ION  

DES BO IS (U TB)  

In dic ateu r 2 .1:  L 'entité 

tran sfo rm atrice  s 'assu re qu e les  

b ois ac he tés su r le m arch é loc al 

p ou r ê tre  tra nsfo rmés  dan s se s 

in stallatio ns s on t a cc om pagn és d e 

to us les  do cu me nts n éce ssaire s 
p ou r atte ster de  le urs o rigines  

légal es 

      

GR ILL E 8: UN ITÉ DE 

TR AN SFO RM AT ION  
DES BO IS (U TB)  

In dic ateu r 2 .2:  L 'entité 

tran sfo rm atrice  s 'assu re qu e les  
b ois im p ortés  p ou r être 

tran sfo rm ées d an s ses  i nstalla tion s 

so nt ac co m pagn és d es do cu m ents  

n éces saires  po ur atteste r d e leu rs 
o rigines  légales.   

      

GR ILL E 8: UN ITÉ DE 

TR AN SFO RM AT ION  

DES BO IS (U TB)  

In dic ateu r 2. 3: L 'entité
tran sform atrice s'assure q ue les 

produ its b ois issus d e ses installations 
son t transpo rtés en  to ute légalité et 

son t acco mpagnés de tou s les 
do cumen ts nécessaires pou r attester 

de leurs origines  légales. 
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VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

Indicateur 2.4:  L'entité 

transformatrice est en règle vis-à-

vis de ses obligations fiscales et des 

taxes forestières liées à son (ses) 

activité(s).  

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

2.4.1 Justificatifs de paiement TEU 

et autres taxes forestières si 

prévues par le cahier des charges, 

pour l'année en cours et l'année 

précédant celle de la vérification 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

Critère 3:  L'entité transformatrice 

respecte ses obligations en matière 

sociale. 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

Indicateur 3.1:  L'entité forestière 

respecte ses obligations en matière 

de droit du travail , de droit de la 

sécurité sociale,  ainsi que les 

conventions collectives du secteur 

bois.   

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

3.1.1 Attestation de soumission 

délivrée par la CNPS 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

3.1.2 Registres Employeurs en 3 

fascicules, cotés et paraphés par le 

tribunal compétent ou par 

l'inspecteur du travail du ressort 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

3.1.3 Règlement intérieur visé par 

l'inspecteur du travail du ressort 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

3.1.4 Procès-verbaux d'élection des 

délégués du personnel 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

3.1.5 Convention de visites et de 

soins avec un médecin traitant 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

4.1.6 Acte de création d'un comité 

d'hygiène et de sécurité du travail, 

signé par le responsable de 

l'entreprise 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

3.1.7 Rapports d'inspection du 

ministère de la santé 

      

 

MANUEL DES PROCEDURES



- 46 -

VérificateurN° Grille

Standard Analysé:

Prise en
compte dans
le référentiel

Conformité Observations

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

3.1.5 Convention de visites et de 

soins avec un médecin traitant 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

4.1.6 Acte de création d'un comité 

d'hygiène et de sécurité du travail, 

signé par le responsable de 

l'entreprise 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

3.1.7 Rapports d'inspection du 

ministère de la santé 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

3.1.8 Déclaration d'établissement 

adressé à l'inspecteur du travail du 

ressort 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

Critère 4:  L'entité transformatrice 

respecte ses obligations en matière 

de protection de l'environnement. 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

Indicateur 4.1:  L'entité 

transformatrice s'est conformée à 

la législation relative aux études 

d'impact environnemental et met 

en œuvre les mesures 

d'atténuation identifiées. 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

4.1.1 Lettre d'approbation des TDR 

pour l'audit/étude d'impact 

environnemental 

      

GRILLE 8: UNITÉ DE 

TRANSFORMATION 

DES BOIS (UTB) 

4.1.2 Attestation de conformité de 

l'étude d'impact/audit 

environnemental 
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Annexe 3  : Modèle de grille d'évaluation des procédures d'audit

Stand ard An alysé:       

Dis po sition  de l’A PV  FLEG T (Arrêté 

000 4) 

P rise en  co m pte d ans la  

p roc éd ure d’ aud it  

C on fo rm ité (o ui 

s i on  p eu t 
ré pon dre  pas 

o ui à l’ une  des  

q ues tion s)  

O bse rva tion  

( préc iser 
co m m ent c ’est 

pris  en 

co m pte)  

Ex istante des  proc édu res L es p ro céd ures  son t- elles  

éc rites, form elles  e t en  ca s 

d e tradu ctio n, la tra duc tion  

es t-elle  a pp rouvée?  

    

   L es pro céd ures s ont- elles  

a pp liqu ées de faç on  

s ystém atiqu e?  

    

‘’Artic le 5 : L e cert if icat  de légalité 

est  dé liv ré po ur c haqu e ann ée 
cale ndaire et  est  v alide p our d ouz e 

(1 2) m ois  d ans  le c as d es un ités  de 

transf orm ation, d es co nc essio ns 
f orest ières et  d es fo rêts 

co m mu nales et  po ur six  mo is dan s 
le cas  des t itres et  perm is 

d’e xp lo itatio n f orest ière attribués  
dan s le do main e fo re st ier non -

perm ane nt.’’   

L a p ériod e d e valid ité du 

c ertific at ém is es t- elle 
c on fo rme ( un  an a u plu s 

p ou r le s titres du  dom ain e 

fores tier perm an ent, 6 m ois  
a u plu s p our les  titres  d u 

d om ain e fo restier no n 
p erma nen t, et un a n au  plu s 

p ou r le s un ité s de 
tra nsform atio n)  ?   S i n on,  le s 

p roc édure s perm ettent- elles 

u n m éca nism e q ui perm et 
d e s’a rri mer à  c ette 

d ispo sitio n (e xi stenc e d'un  
ra ppo rt qui c orres pon d à la  

va lidité d u certif ica t de 

lé galité) ?  

    

Article  6 : Un  c ert ific at  de légalité 

est  dé liv ré po ur c hac un d es t itre s 

ou  perm is d’ex plo itatio n 

f orest ière, ou  ch acu ne de s unités  
de trans fo rmation  déten us par u n 

op érateur fo rest ier.   

L e certif ica teur ém et-il  u n 

c ertific at p our c haq ue titre, 

p ermi s d’exp loitatio n o u 

u nité d e tra nsform a tio n ?  S i 
n on , qua nd  i l re met u n 

c ertific at gro up é, est ce  q ue 

c ha que  e ntité est 

en tièrem ent et 

in div id uellem en t a ud itée ?  

    

Article  10 : L e dos sier de d eman de 

du  cert ific at  de légalité co mp rend  :  

L e certif ica t est-i l refu sé ou  

retiré s i l’un e d es p ièces  d e 
l’ article 1 0 n’es t p as fou rnie 

p ar l’en tité évalué e ? 

    

-           U n c ertif icat  de  d om icile 

dan s le cas  d ’un e perso nn e 

ph ys ique ; 

P ou r u ne p erson ne 

P hysiq ue,  la  no n 

p résen tation  d'un  certif ica t 
d e do mic ile est- elle un e 

ra ison  suf f isan te po ur 

refus er ou retirer le 

c ertific at?  
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-           U ne attes ta tion  d e no n-

en dettem en t / no n- red ev anc e  

déliv rée au  c ou rs des  30 jou rs 

préc édan t  la  d em ande  p ar le  

ce ntre des  im pô ts co mp étent  po ur 

le t itu la ire du t it re ou p ermis  

d’e xp lo itatio n, et  le  cas  éch éant  

po ur so n sou s- t ra itan t q ui t ient  

co mp te des  v érif icateu rs  suiv ants :   

Ex istenc e d’u ne at testat ion d e 

dép ôt  de la  c aut ion  banc a ire si le  

statut  de l'en tité l'ex ig e; Ex istenc e 

des  quit tanc es d e pa iem ent  (R F A , 

TA , TEU, tax es de  d év elop pem ent  

loc a l ou au tres  tax es f ores tiè re s si 

prév ue s par le  c ahier  des  c harg es ) 

po ur l'anné e en c ours  e t l'ann ée 

préc édan t  celle de  la  v érif icat ion  

la  non  prés entatio n d'u ne 

a ttestatio n de n on -

en dettem ent /  no n-

red ev an ce ou  de tou tes les 

p ièces  qu'el le  atteste est-

el le  une ra ison  suf f isan te 

p ou r ref u ser ou  ret irer le  

c ert ific at?   

    

-           U ne A ttesta tion d e 

Co nf orm ité au x N orm es du  Trav a il 

déliv rée p ar l’in spec teur du  t ra vail 

terr ito r ia lemen t  co mp étent  au 

co urs d es 3 m ois p récéd ant  la  

dem an de po ur le t itu la ire du t it re 

ou  perm is d’ex plo itatio n, et  le  cas  

éc héan t p our so n so us -t ra itant  qui 

t ient  co mp te des  v érif icateu rs  

su ivan ts : Exis tenc e de la  

déc larat ion d ’ouv ertu re  

d’é tab lissem ent ;  E xisten ce d e 

co ntrats de t rav a il sig nés  p ar les 

part ies;  Con fo rmité du  reg ist re des 

pa iem en ts  et d u do cu me nt  

d’in fo rmat ion  pou r le perso nne l 

em ploy é ( D IPE) ; C onf orm ité du 

reg ist re d’em p lo y eur ac tu a lisé 

(f asc icu les 1, 2, 3 ), c oté et  paraph é 

par l’In spec teur du  t ra vail du  

resso rt ; Exis te nc e de l’a rrêté 

po rtan t  agrém en t  d u serv ic e 

m édic a l d u t rav a il o u de la  

co nv en tio n de  v isite et  de s oins  

v isés p ar le  M in ist re ch argé  du 

t ravail et  de  la  s écu rité s ocia le;  

A cte d e créat ion  d’un  Co mité 

d’H yg ièn e et  de S éc urité (C H S ); 

Ex istenc e du p roc ès- ve rb a l 

d’é le ct ion  des d élég ués  du 

pers onn el po ur les établis sem ents 

de p lus d e 20 em plo yés ; Ex is tenc e 

du  rè g lemen t  intér ieur v isé par 

l’ins pec te ur du t rav a il du res sort . 

S i l’en tité  n’es t  p as  u n 

g roup em ent t itula ire  d’u ne 

f orêt  c om mu na utaire  q ui 

ex p loite  sa  fo rêt  en régie  

( art ic le  11) , le  cert if ica teur 

ex ig e-t- il la p résenta tion 

d 'un e a ttestatio n de  

c on fo rmité a ux  no rmes  de 

tra va il ou  de tou tes les 

p ièces  qu'el le  atteste  ?  S i 

n on , pou r les au tres pièc es, 

es t  c e  qu e ces  p roc édu res 

p rév oien t l es co ntrôles  qui 

p erme tte nt d’a tte ster de la  

c on fo rmité d e l’entité  ?  

    

 

Disposition de l’APV FLEGT Arrété 0004)

Standard Analysé:

Prise en compte dans
la procédure  d’audit

Conformité(oui si on peut 
répondre pas oui à 

l’une des questions)

Observations
(préciser comment

c’est pris en compte)
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Disposition de l’APV FLEGT Arrété 0004)

Standard Analysé:

Prise en compte dans
la procédure  d’audit

Conformité(oui si on peut 
répondre pas oui à 

l’une des questions)

Observations
(préciser comment

c’est pris en compte)

-          Une Attestation pour 

Soumission délivrée par la Caisse 

Nationale de Prévoyance Sociale 

au cours des 3 mois précédant la 

demande pour le titulaire du titre 

ou permis d’exploitation, et le cas 

échéant pour son sous-traitant, 

confirmant que  toutes les 

cotisations ont été payées jusqu’au 

jour de délivrance de l’attestation; 

Le certificateur exige-t-il la 

présentation d’une 

attestation pour soumission 

valide pendant les audits ? 

Si non, est-ce qu'il se rend 

systématiquement à la CNPS 

pour vérifier que l’entité est 

en règle ? 

    

-          Une Attestation de Respect 

des Obligations 

Environnementales délivrée par 

l’Inspection environnementale 

territorialement compétente au 

cours des 3 mois précédant la 

demande et qui tient compte des 

vérificateurs suivants : Existence 

d’une lettre d'approbation des 

termes de référence pour 

l'audit/étude d'impact 

environnemental ; Existence d’un 

Certificat de Conformité 

Environnementale délivrée par le 

Ministre chargé de 

l’environnement qui atteste de 

l’approbation de l’étude d’impact 

environnementale; Mise en œuvre 

des mesures d’atténuation prévues 

dans le plan de gestion 

environnementale; Respect de 

toute autre obligation 

réglementaire en matière 

d’environnement. 

la non présentation d'une 

attestation de respect des 

obligations 

environnementales ou de 

toutes les pièces qu'elle 

atteste est-elle une raison 

suffisante pour refuser ou 

retirer le certificat?  
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Annexe 4  : Décision n° 0275/MINFOF/SG/DF du 02 juillet 2013
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Annexe 5  : Décision n° 0276/MINFOF/SG/DF du 02 juillet 2013
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